
C H A P I T R E 111

Loi du prêt agricole

1. Dans la présente loi:
1° Le mot « commission » signifie et

désigne la Commission du prêt agricole
canadien, instituée sous l'autorité de la
Loi du prêt agricole canadien (S. R. C,
1952, chap. 36) ;

2° Le mot « emprunteur » signifie et
désigne un cultivateur de cette province
qui a obtenu un ou des prêts sous le régime
des dispositions de ladite loi du Canada;

3° Les mots « obligation du prêt agri-
cole » signifient et désignent une obliga-
tion émise sous l'autorité de ladite loi du
Canada;

4° Le mot « prêt » signifie et désigne
tout emprunt consenti sous l'autorité de
ladite loi du Canada;

5° le mot « Société » désigne la Société
du crédit agricole visée à la loi du Parle-
ment du Canada 7-8 Elizabeth II, chapi-
tre 43;

6° le mot « Office » désigne l'Office du
crédit agricole institué par la Loi du crédit
agricole (chap. 108). S. R. 1941, c. 114,
a. 2; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 1.

2. Le gouvernement paie pendant la
durée du prêt la différence, n'excédant pas
trois (3%) pour cent, entre l'intérêt annuel
de trois (3%) pour cent et celui chargé par
la commission aux cultivateurs de la pro-
vince sur le capital des prêts à eux faits
ayant le 8 novembre 1950 en vertu des
dispositions de la Loi du prêt agricole
canadien.

Le ministre des finances doit payer à
qui de droit, à même le fonds consolidé
du revenu, la part contributive du gouver-
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nement sur ces versements. S. R. 1941,
c. 114, a. 9; 14-15 Geo. VI, c. 45, a. 1.

3. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil, peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office à payer, à compter du
1er mai 1962 sur les prêts hypothécaires
consentis par la Société ou la commission
à des cultivateurs de cette province, après
le 8 novembre 1950, la différence entre
l'intérêt annuel de deux et demi pour cent
et celui dû à la Société.

Cette différence n'est payée que sur un
prêt n'excédant pas quinze mille dollars,
si le prêt excède ce montant elle n'est payée
que sur une partie de l'intérêt proportion-
nelle à la fraction du prêt correspondant
à quinze mille dollars.

Pour l'application du second alinéa
aux prêts consentis avant le 1er mai
1962, le solde du principal à cette date est
considéré comme le montant du prêt. S. R.
1941, c. 114, a. 3; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 2.

4. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
autoriser l'Office à assumer, jusqu'à con-
currence de trois mille dollars, un tiers de
la dette envers la Société d'un emprunteur
ayant obtenu d'elle après le 1er mai 1962
un prêt semblable à un prêt d'établisse-
ment de l'Office.

Pour avoir droit à cet avantage, l'em-
prunteur doit prouver à la satisfaction de
l'Office qu'il a demeuré sur sa ferme et l'a
cultivée, sans interruption, pendant les
dix ans suivant la date de la signature de
l'acte d'obligation. Cet avantage n'est
accordé qu'une seule fois à la même per-
sonne.

Au cas de décès avant l'expiration des
dix ans susmentionnés, l'avantage peut
être accordé à toute personne que l'Office
reconnaît comme ayant continué à rem-
plir les obligations de l'emprunteur. S. R.
1941, c. 114, a. 4; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 4.

5. Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions qu'il détermine,
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autoriser l'Office à payer, à compter du
1er mai 1964, sur les prêts consentis à des
anciens combattants à titre de cultiva-
teurs à plein temps de cette province, après
le 26 juin 1954, sous le régime de la partie
III de la Loi sur les terres destinées aux
anciens combattants ( S. R. C, 1952,
chap. 280), la différence entre l'intérêt
annuel de deux et demi pour cent et celui
dû sur ces prêts.

Cette différence n'est payée que sur un
prêt n'excédant pas quinze mille dollars
et, si le prêt excède ce montant, elle n'est
payée que sur une partie de l'intérêt
proportionnelle à la fraction du prêt cor-
respondant à quinze mille dollars.

Pour l'application du second alinéa aux
prêts consentis avant le 1er mai 1964,
le solde du principal à cette date est con-
sidéré comme le montant du prêt. S. R.
1941, c. 114, a. 5; 10-11 Eliz. II, c. 32,
a. 2:12-13 Eliz. II, c. 38, a. 1.

6. L'hypothèque garantissant les prêts
faits aux cultivateurs en vertu de la pré-
sente loi doit être consentie par un acte
devant notaire. S. R. 1941, c. 114, a. 13
(partie); 2-3 Eliz. II, c. 64, a. 1; Procl.
publiée dans la G. O., 1955, p. 1227.

7. L'hypothèque qui garantit un prêt
hypothécaire consenti par la Société à
un cultivateur de cette province, après
le 1er mai 1964, n'est pas invalidée par le
défaut d'obtention ou d'enregistrement
d'un certificat du percepteur des droits
sur les successions ou du percepteur du
revenu de la province. S. R. 1941, c. 114,
a. 16; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 3; 12-13
Eliz. II, c. 38, a. 2.

8. Toute personne en possession con-
tinue, paisible, publique, non équivoque
et à titre de propriétaire, par elle-même
ou par ses auteurs, depuis au moins
dix ans, d'un immeuble situé dans les
districts électoraux de Bonaventure, de
Gaspé-Nord, de Gaspé-Sud et des Iles-de-
la-Madeleine, est, pour les fins d'un prêt
consenti par la Société, réputée proprié-
taire de cet immeuble et peut valablement
l'hypothéquer en garantie de ce prêt.

Prêt agricole — Farm Loan CHAP. 111 677



678 CHAP. 111 Prêt agricole — Farm Loan

Stipula-
tion pour
autrui.

Réalisa-
tion de
garantie.

Demande
de paie-
ment.

Avis.

Requête.

Significa-
tion.

Prescrip-
tion inter-
rompue.

Pro-
cédure.

S. R. 1941, c. 114, a. 17; 10-11 Eliz. II,
c. 32, a. 3; 12-13 Eliz. II, c. 38, a. 2.

9. Par dérogation à l'article 1029 du
Code civil, toute stipulation au profit de la
Société est irrévocable. S. R. 1941, c. 114,
a. 30; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 0 . Dans les cas où, suivant les termes
du contrat de prêt, de vente ou de garan-
tie additionnelle, la Société a droit de
réaliser sa garantie, elle peut, au lieu de
procéder par action en la manière ordinai-
re, réaliser la garantie au moyen des pro-
cédures ci-après prévues. S. R. 1941,
c. 114, a. 22; 10-11 Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 1 . Par un avis signifié au débiteur ou
à ses ayants droit, en la manière prévue au
paragraphe 2 de l'article 12, la Société
requiert le paiement de la dette suiyant
les termes du contrat, sous un délai de
trente jours.

Cet avis peut aussi être donné par lettre
recommandée mise à la poste sous le
même délai à la dernière adresse connue
de la Société. S. R. 1941, c. 114, a. 23;
10-11 Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 2 . 1. À défaut de paiement du mon-
tant réclamé par la Société, suivant
l'avis ci-dessus, celle-ci présente une re-
quête à un juge de la Cour supérieure, sié-
geant dans le district où est situé l'immeu-
ble, pour obtenir une ordonnance décré-
tant la vente de l'immeuble hypothéqué.

2. Cette requête est signifiée par huis-
sier ou par le secrétaire-trésorier de la
corporation municipale, et doit être ac-
compagnée d'un avis de l'heure, de la date
et de l'endroit de sa présentation. Le
délai de cet avis est celui des actions ordi-
naires.

3. Cette requête forme, à compter de
la date de sa production au greffe, une
interruption de la prescription.

4. Il est procédé sur cette requête d'une
manière sommaire et le juge, à sa discré-
tion, peut autoriser le débiteur à y répon-
dre par écrit.
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5. Le jugement sur cette requête est
final et sans appel. S. R. 1941, c. 114, a. 24;
10-11 Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 3 . Si la preuve sur la requête établit
que le montant réclamé par la Société
est dû, le juge ordonne contre le ou les
biens immeubles garantissant la créance,
l'émission d'un bref de terris qui aurait pu
être émis par le tribunal compétent si
jugement eût été obtenu pour le même
montant, et si le délai accordé par la loi
entre le jugement et l'exécution était
expiré. S. R. 1941, c. 114, a. 25; 10-11
Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 4 . Le bref émis en vertu de l'article
13 ci-dessus contient une description sui-
vant l'article 2168 du Code civil de l'im-
meuble ou des immeubles à être saisis et
vendus, et il est exécuté par le shérif, et
la somme due à la Société par l'em-
prunteur est prélevée en vertu de ce bref
avec dépens.

Sous la réserve des dispositions de l'ar-
ticle 15, toutes procédures ultérieures se
font comme si jugement avait été de fait
obtenu. S. R. 1941, c. 114, a. 26; 10-11
Eliz. II, c. 32, a. 4.

1 5 . 1. Nonobstant toute disposition à
ce contraire, le shérif saisit, à son bureau,
le ou les biens immobiliers garantissant
la créance pour laquelle une requête a été
présentée en vertu de la présente loi, sans
qu'il soit nécessaire de procéder à l'inter-
pellation du défendeur suivant l'article
705 du Code de procédure civile.

2. Un double du procès-verbal de sai-
sie est transmis par le shérif à l'intimé,
contre lequel le bref de terris a été émis,
par lettre recommandée à sa dernière
adresse connue de la Société.

3. La publication et l'affichage prévus
par le paragraphe 2 de l'article 717 du
Code de procédure civile ne doivent pas
être faits par le shérif, mais ils doivent
l'être, au choix de ce dernier, par un huis-
sier de la localité où est situé l'immeuble
ou par une personne lettrée de cette loca-
lité. S. R. 1941, c. 114, a. 27; 10-11 Eliz.
II, c. 32, a. 4.

Juge-
ment.

Bref
de terris.

Exécu-
tion.

Pro-
cédures.

Saisie.

Procès-
verbal.

Publica-
tion, etc



680 CHAP. 111 Prêt agricole — Farm Loan

Exemp-
tion de
droits
payables.

Modifica-
tion de
tarif.

1 6 . Il est loisible au lieutenant-gou-
verneur en conseil de décréter:

1° Que la commission de deux et demi
pour cent visée par les articles 2 et 3 de la
Loi des salaires d'officiers de justice (chap.
31), et que le droit de un pour cent visé
par l'article 13 de la Loi des palais de
justice et prisons (chap. 37), ne seront
pas percevables sur la vente d'un immeu-
ble faite:

a) À l'instance de la Société, en vertu
de la présente loi ou sur exécution d'un
jugement rendu en la manière ordinaire;

b) A l'instance d'un tiers, lorsque l'im-
meuble garantissait un prêt fait par la
Société;

2° Qu'aucun droit ne sera payable à la
couronne sur l'enregistrement des actes
constatant un prêt à un emprunteur, sur
les recherches faites dans les bureaux
d'enregistrement et sur les certificats émis
par les régistrateurs, pour le bénéfice d'un
cultivateur qui sollicite un prêt à la
Société;

3° Que les publications d'avis dans la
Gazette officielle de Québec annonçant la
vente d'un immeuble garantissant un prêt
fait par la Société, seront gratuites. S. R.
1941, c. 114, a. 28; 10-11 Eliz. II, c. 32,
a. 4.

1 7 . Il est également loisible au lieu-
tenant-gouverneur en conseil, aux con-
ditions qu'il détermine:

1° De modifier les honoraires accordés
par leur tarif, aux régistrateurs qui ne
sont pas à traitement fixe;

2° De suspendre l'application du tarif
des régistrateurs lorsque ceux-ci sont à
traitement fixe. S. R. 1941, c. 114, a. 29.




